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Ville de Lorient

2 Boulevard du Général Leclerc CS 30 010
56 315 LORIENT CEDEX
-

02 97 02 22 00

Location de panneaux solaires photovoltaïques 

et actions de sensibilisation
Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

1 GENERALITES

1.1 Présentation du projet

La ville de Lorient entend mener un projet de déploiement de panneaux solaires sur son patrimoine ainsi que des actions de sensibilisation auprès des usagers des bâtiments concernés.
Ainsi, la Ville de Lorient souhaite devenir locataire, pour une durée de 15 ans, de panneaux solaires photovoltaïques. La ville de Lorient réalisera elle-même la pose de ces panneaux. Elle portera les investissements annexes (supports, onduleurs, travaux).

La ville aspire, dans le cadre de ce projet de location de panneaux solaires,  à valoriser et partager cette politique énergétique avec ses administrés. Ainsi, la dimension « implication citoyenne » des projets présentés  devra être un élément structurant des propositions des candidats adressées à la ville de Lorient.
Enfin, dans le cadre des politiques de sensibilisation des usagers des bâtiments municipaux aux enjeux énergétiques, la Ville de Lorient demande également, pour la durée de la location, que soit proposé un accompagnement et une sensibilisation au fonctionnement de l’énergie photovoltaïque auprès des usagers des bâtiments sur lesquels seront posés les panneaux solaires.
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Le présent marché concerne la location, sur 15 ans, de panneaux solaires photovoltaïques représentant 45 kWc de puissance cumulée totale (tous sites confondus).
Deux sites sont fortement pressentis pour la pose des panneaux loués : 

· L’Hôtel de Ville

· L’école élémentaire de Kersabiec

Il s’agira également d’assurer, sur la durée totale du contrat de location, une animation (sensibilisation aux enjeux de l’énergie photovoltaïque, visite de sites) pour les usagers des sites équipés (usagers des services en mairie, personnel municipal, élèves, parents, associations). Cette animation représentera au minimum 15h par an et par site (temps de préparation inclus).
1-2  Définition  des termes

Le « loueur » est l’entité qui possède les panneaux solaires et les propose à la location.

Le « locataire » est l’entité qui, en échange d’un loyer, jouit de l’usage des panneaux solaires.


2 DEFINITION DES PRESTATIONS
2-1  Définition des besoins

La ville s’engage à :
· Prendre en location  des panneaux solaires photovoltaïques

· Impliquer autant que possible la société loueuse dans une co-construction de politique énergétique

· Permettre sur le temps long des actions de sensibilisation à l’énergie photovoltaïque.

2-2 Caractéristiques techniques des panneaux

Les caractéristiques des panneaux sont définies pour qu’ils puissent être utilisés avec des micro-onduleurs :
Panneaux de 60 cellules,  cellules en silicium poly cristallin
Puissance supérieure ou égale à  250 Wc et inférieure ou égale à 260 Wc, rendement surfacique >= 15%

Modules cadrés, cadre aluminium, couleur noire proscrite pour limiter l’échauffement des modules. Le panneau doit être compatible avec une installation en mode portrait.

Arrière du panneau (backsheet) : couleur noire proscrite pour limiter l’échauffement des modules.

Diode by-pass : 2 par panneau au minimum

Câbles équipés de connecteurs MC4

Conformité aux normes NF/EN 61215 NF/EN61730-1 et 2 

Garanties : afin de limiter les risques de dysfonctionnement lors de la location, la Ville de Lorient souhaite louer du matériel disposant à minima des garanties constructeur suivantes :

Garantie produit : 10 ans

Garantie de production : perte de puissance linéaire : puissance supérieure ou égale à 85% du rendement initial à 15 ans

Dans le cadre de sa démarche de développement durable, la Ville de Lorient souhaite prendre en compte la qualité environnementale des panneaux proposés.

Cette qualité sera appréciée sur la base de :

L’implication du fabricant dans le recyclage des panneaux en fin de vie : démarche PV- Cycle ou équivalent)

La mise en place par le constructeur d’un système de management de la qualité environnementale : démarche certifiée ISO 14001 ou équivalent. 

La puissance totale de l’ensemble des panneaux est de 45 kWc, arrondie au nombre de panneau supérieur ex : pour une puissance unitaire de 260 Wc, le nombre de panneaux est de 173,07, arrondi à 174 soit une puissance de 45,240 Wc.

2-3 Périmètre de la prestation

Le montage des panneaux est à la charge de la ville. A l’issue de la durée de la location, le démontage de ceux-ci et leur évacuation seront à la charge du loueur. Les panneaux seront repris en l’état.

La ville de Lorient prenant en charge l’installation des panneaux solaires sur ses bâtiments  est assurée en responsabilité civile. 
 Le contrat de location type qui sera conclu entre la Ville et le Loueur est proposé en annexe.

2-4 Obligations juridiques

Les candidats devront, préalablement à la réponse à la consultation :

- Etre doté de la  personnalité juridique
- Disposer d’un apport en capital pour les besoins de la constitution de l’entité juridique mais également d’un apport financier pour les besoins de l’achat du matériel (sous forme d’apport ou d’emprunt bancaire) ;

- Etre assuré pour les besoins de l’activité d’intermédiaire (loueur) 
2-5 Modalités de rémunération

La ville procèdera au règlement de la rémunération sous la forme d’un loyer semestriel (mars / septembre), à l’exception de la première année de location où un seul versement sera réalisé en septembre, au prorata des mois de location effective. 
Les loyers seront indexés sur l’indice INSEE des prix à la consommation hors tabac selon les conditions indiquées dans le contrat de location proposé en annexe.
2-6 Sélection des candidatures

Les éléments permettant de considérer une candidature recevable seront :

· Capacité économique et financière :
Déclaration des chiffres d'affaires réalisés au cours des 3 dernières années (entreprises nouvelles, justifier de la date de création). La capacité financière à fournir la prestation demandée. 

Moyens humains : détail des effectifs et compétences des personnels ; organigramme de l’entreprise.
· Capacité technique :

La capacité technique à fournir la prestation demandée. Cette capacité sera appréciée sur la base des CV des personnes référentes de la prestation : connaissances dans le domaine du photovoltaïque, références en matière de sensibilisation ou apporter la preuve par tous moyens de sa capacité à effectuer la prestation.

La capacité juridique à fournir la prestation demandée.

2-7 Sélection des offres

Les éléments permettant d’apprécier la qualité de l’offre seront :

Valeur technique : 70% 
· La qualité technique des panneaux : qualité de fabrication, durabilité, fiabilité  (35%) 

· La qualité de l’animation annuelle proposée dans le cadre du contrat de location (chaque site recevant des panneaux solaires devra faire l’objet d’un projet d’animation)

· Présentation du projet d’animation (25%)

· Implication des membres de la structure dans le projet d’animation (répartition des missions au sein de l’organisation entre les différents référents pour le fonctionnement du projet, Capacité à diffuser et pérenniser le contrat)  (10%)

Le prix de location : 30%
Contrat de location d’une durée de 15 ans pour « n » panneaux photovoltaïques.
Entre les soussignés : …. dénommé le Loueur d'une part

et

la Ville de Lorient dénommée le Locataire d'autre part

Définitions : à compléter
Loueur : à compléter

Locataire : à compléter
Contrat : à compléter
Panneaux PV : à compléter
Fournisseurs : à compléter

Bâtiment : désignation du bâtiment concerné par l’implantation 

H
Ville
Article 1 Objet du contrat
Le Contrat a pour objet de définir les conditions et modalités selon lesquelles le « Loueur » donne en location au « Locataire » les Panneaux PV désignés  dans les annexes descriptives.
Article 2 Désignation des matériels
Les panneaux photovoltaïques devront répondre aux spécifications énoncées au paragraphe 2.2 du CCTP
Article 3 Destination
Les panneaux livrés par le « Loueur » seront installés sur un bâtiment municipal désigné ci-dessus et seront utilisés majoritairement pour fournir de l'électricité à ce bâtiment dans une démarche d'autoconsommation.

Article 4 Mise à disposition des panneaux PV / transfert de la garde
4-1 Date et lieu de mise à disposition 

A compléter 

4-2 Admission
La signature du procès-verbal d’admission de la fourniture détermine :

· La date de prise d’effet du contrat de location

· la reconnaissance par le Locataire que les Panneaux PV sont conformes à sa demande, en bon état de fonctionnement et de présentation apparents, et que le Locataire les accepte tels qu’ils lui sont livrés

4-3 Réserves 
Les réserves éventuelles du Locataire portant sur la conformité des Panneaux par rapport à sa demande et / ou sur son état doivent  impérativement être constatées contradictoirement et mentionnées sur le procès-verbal d’admission, à défaut de quoi le Locataire ne pourra s’en prévaloir.
4-4 Panneaux supplémentaires 
Le « Loueur » devra être en capacité de fournir, en cours de marché, en cas de dommage et/ou dysfonctionnement (hors responsabilité du locataire, c’est à dire pose et exploitation), 2 % de panneaux supplémentaires, nombre arrondi au nombre supérieur. 

Article 5 Installation / Maintenance des panneaux
5-1 Installation 
Le Loueur fournit les panneaux PV, le reste de l'équipement de la centrale de production PV sera apporté par le Locataire, et devra être compatible avec les panneaux loués.

L'ensemble du matériel nécessaire au fonctionnement de la centrale de production sera installé par les techniciens compétents et qualifiés du Locataire selon les normes en vigueur et vérifié  par un contrôleur technique agréé qui délivrera une attestation au locataire.
Les panneaux seront installés conformément aux recommandations du fournisseur.

5-2 Maintenance
La maintenance est à la charge du Locataire. 
Les investigations sur la capacité des panneaux à produire sont à la charge du Locataire.
En cas de défaillance des panneaux PV,  le locataire est tenu d'informer le loueur sous trois jours ouvrés à compter de la constatation de la défaillance.

Article 6 Garantie
En cas de défaillance d’un ou de plusieurs panneaux le Loueur s'engage à se retourner vers le Fournisseur pour mise en œuvre des garanties Fournisseur. ( garantie durabilité à préciser le cas échéant).
garanties précisées au 2.2 du CCTP :
Garanties : afin de limiter les risques de dysfonctionnement lors de la location, la Ville de Lorient souhaite louer du matériel disposant à minima des garanties constructeur suivantes :

Garantie produit : 10 ans

Garantie de production : perte de puissance linéaire : puissance supérieure ou égale à 85% du rendement initial à 15 ans

Article 7 Durée et date d'entrée en vigueur du contrat
7-1 Durée du contrat 
Le contrat est conclu pour une durée de 15 ans à compter de la signature du procès-verbal d’admission de la fourniture sans réserve.
7-2 Entrée en vigueur - prise d’effet

Le Contrat entre en vigueur à compter de la date de signature du procès-verbal d’admission sans réserve.
Article 8 Prix et modalités de règlement
8-1 Montant du loyer
En contrepartie de la mise à disposition des panneaux, le locataire s'engage à verser au Loueur une somme de …………..€ HT par an  indexée sur l'indice  INSEE de l'évolution des prix à la consommation des ménages (série France entière hors tabac) et révisable annuellement.

8-2 Indexation
Le prix de location est ferme pour l’année 2016 et révisable annuellement. Il est indexé sur l'indice INSEE de l'évolution des prix à la consommation des ménages (série France entière hors tabac) selon la formule

P = Po X (Ind/ Ind0) 

P = prix révisé pour l’année 

Ind0 = valeur des indices au mois « Mo » correspondant au mois précédant celui de la remise des offres selon signature de l’acte d’engagement ;
Ind = valeur du dernière indice connu au mois de révision.

La révision interviendra lors de la première échéance de règlement semestriel.
8-3 Modalités de facturation et règlements
Le montant de la location est facturé par semestre à la fin des  3ème et 9ème 
mois. La 1ère échéance pour l’année 2016, interviendra à la date d’effet de la livraison, au prorata du nombre de mois restant dans l’année civile. La facture sera envoyée le mois précédant l'échéance. 
Règlement des comptes : le point de départ est la réception de la demande de paiement par la collectivité : Mairie de Lorient – Service Comptabilité en rappelant le numéro du marché. 

Suspension du délai global de paiement - rejet de la facture :
Les erreurs ou omissions dans la demande le règlement seront signalées avec obligation d’établir une nouvelle demande à compter de la réception de laquelle un nouveau délai maximal de 30 jours  pour effectuer le paiement sera ouvert.

Suspension de délai lié à l’intervention du Comptable des Finances  Publiques – décret du 29. 03 .2013 . 

Sur demande du Comptable Public et en application des règles de la comptabilité publique, le Comptable peut appliquer une suspension du délai notamment en cas d’absence d’exemplaire unique ou certificat de cessibilité ; après régularisation, le solde du délai de paiement s’appliquera ou au minimum 7 jours. 

Nantissement

En application du régime de nantissement prévu au 106 du Code des Marchés Publics  sont désignés :

Comme comptable assignataire des paiements : Le Comptable des Finances Publiques de Lorient Collectivités. 
Comme représentant légal du Maître de l'ouvrage habilité à fournir les renseignements à l'article 109, du Code des Marchés Publics : M. Le Maire de Lorient.

En cas de groupement conjoint, le nantissement porte uniquement sur la part du cotraitant concerné, selon la répartition des paiements annexée au marché et hors sous- traitance.   

En   cas de groupement solidaire, il sera fait au nom du groupement dès lors que les prestations ne sont pas individualisées.         

Application de la taxe sur la valeur ajoutée
Les montants des règlements seront calculés en appliquant le taux de T.V.A en vigueur lors de la réalisation de la prestation.

Intérêts moratoires :

Le défaut de paiement dans les délais fait courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.

Ils seront mis en œuvre selon les conditions applicables aux collectivités territoriales et leurs établissements publics, issues du décret 2013-269 du 29 Mars 2013.
Pénalités : 

En cas de retard dans l’exécution des prestations, le prestataire subira une pénalité journalière calendaire telle que prévue au CCAG Fournitures courantes et services. L’exonération prévue à l’article 14 –1- 3 ne sera pas mise en œuvre. 
Délai global de paiement : Mandat administratif sous 30 jours à compter de la réception de la facture, et après service fait.
8-4 Impôts et taxes
Le prix afférent au Contrat s’entend hors taxes (HT), la TVA étant perçue en sus, au taux en vigueur au moment de la facturation.

Il sera majoré de plein droit des taxes, impôts, charges ou contributions de toute nature, actuels ou futurs, tels que supportés par le Loueur au titre du Contrat.

Toute modification et/ou évolution de ces taxes, impôts, charges ou contributions de toute nature sera applicable de plein droit au Contrat en cours d’exécution.

Article 9 Communication d'entreprise et accessibilité du site
9-1 Communication

Le Loueur mettra en œuvre un projet de sensibilisation à l’énergie photovoltaïque, à destination des usagers du bâtiment  équipé des panneaux solaires. La base minimale de temps consacré à ce projet de sensibilisation est de 15h/site/an, incluant la préparation et les visites.

9-2 Utilisation du nom et accessibilité 

Le Loueur aura le droit d'utiliser le nom du locataire dans ses documents de communication, exclusivement aux fins de de valorisation de  l’action faisant l’objet du présent contrat. Le locataire donne au Loueur la possibilité d'accès au site de production quand il en fera la demande pour visiter ou faire visiter le site quand cela pourra se faire en toute sécurité. Les visites se font sous la responsabilité du Loueur.
Article 10 Responsabilités
Le Locataire reconnaît avoir la responsabilité pleine et entière des Panneaux PV à compter de la date de leur mise à disposition et ce, jusqu’à leur enlèvement par le Loueur en fin de contrat.
Article 11 Fin de contrat :
11-1 Modalités de fin de contrat

Dans la dernière année du Contrat le Loueur et le Locataire conviennent de se rencontrer sur les modalités de fin d’exécution du contrat.
11-2 La dépose des panneaux

En fin de Contrat, pour quel que motif que ce soit,  la dépose des panneaux sera à la charge du Loueur.
Article 12 Résiliation anticipée du contrat
12-1 Résiliation de plein droit
Le Contrat sera résilié de plein droit et sans mise en demeure en cas de :

· procédure de liquidation judiciaire du Loueur, faute pour l’organe de la procédure compétent de déclarer au Locataire vouloir en maintenir l’exécution dans les mêmes conditions.

12-2 Résiliation à l’initiative du locataire 
En cas de résiliation unilatérale du contrat par le Locataire, ce dernier devra régler au Loueur une indemnité égale au  montant  non amorti de manière linéaire  s de l’investissement supporté par le Loueur.
12-3 Résiliation en cas de faute ou défaillance d’un des cocontractants 
Le Loueur aura la faculté de résilier le Contrat en cas d’inexécution totale ou partielle par le Locataire d’une de ses obligations essentielles au titre du Contrat, trente 30  jours après la date de la première présentation d’une mise en demeure adressée au Locataire avec avis de réception, et restée sans effet, et notamment dans les cas suivants :

· le non-paiement partiel ou total d’un loyer à l’échéance ;

· le non-respect de conditions d’utilisation ou d’entretien des Panneaux PV telles que stipulées au Contrat.
Le Locataire  aura également la faculté de résilier le contrat en cas d’inexécution totale ou partielle par le Loueur d’une de ses obligations essentielles au titre du Contrat trente (30)  jours après la date de la première présentation d’une mise en demeure adressée au Loueur avec avis de réception, et restée sans effet.

Cette résiliation ne donne pas  le  droit au  versement d’une quelconque indemnité au bénéfice du cocontractant défaillant.

12-4 Restitution des panneaux en cas de résiliation du contrat
Le jour suivant le terme du Contrat si elle est due à une résiliation anticipée du contrat de plein droit ou pour faute d’un cocontractant, les panneaux seront démontés et rendus disponibles au Loueur, au lieu demandé.
Article 13 – Droit applicable – Règlements des différends – Attribution de juridiction
Le Contrat est soumis au droit français.

Tout différend lié à l’interprétation, à la conclusion ou à l’exécution du Contrat doit dans la mesure du possible, être réglé amiablement par  les Parties.

Cependant, à défaut d’un  tel accord amiable, la Partie la plus diligente, pourra saisir le tribunal  compétent.

Article 14 – Election de domicile

Pour l’exécution du présent contrat, les parties font élection de domicile :

Le Loueur : …………………………………………

Le Locataire : la Ville de Lorient – Hôtel de Ville – boulevard LECLERC- CS 30010- 56315 LORIENT CEDEX

En signant le Contrat, le Loueur et   Locataire reconnaissent avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché de location listées à l’acte d’engagement et les acceptent.


Annexes descriptives des Panneaux à compléter 

Schéma synthétique du projet de location de panneaux solaires





Société propriétaire des panneaux
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